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juges suisses siègent à Strasbourg et que
l’un d’eux participe aux décisions concer-
nant notre pays.

Il est vrai que dans quelques cas, le
respect des droits fondamentaux peut
conduire le Tribunal fédéral à ne pas ap-
pliquer certaines dispositions du droit
suisse, ou dans une version atténuée. Par
exemple, même si le peuple suisse a voté
le renvoi obligatoire des «criminels étran-
gers», la jurisprudence peut prévoir des
exceptions, notamment en cas de risque
de torture. Ce principe a du reste été
validé en votation populaire en 2016.

Le troisième mensonge de l’UDC con-
siste à opposer démocratie directe et
droits fondamentaux. Rien n’est plus
dangereux que ce raisonnement. Non

seulement le peuple suisse est, on l’a vu,
attaché aux droits fondamentaux, mais
ceux-ci sont aussi le fondement de notre
démocratie. Une démocratie qui ne res-
pecterait plus les droits des minorités ne
porterait plus longtemps ce nom. Faut-il
seulement rappeler que les droits fonda-
mentaux protègent entre autres la liberté
d’opinion, d’expression, ou encore la li-
berté de la presse, conditions indispensa-
bles à l’existence du débat démocratique?

Afin de protéger notre démocratie mo-
derne, la Ligue suisse des droits de
l’Homme appelle la population vaudoise
à rejeter résolument cette dangereuse ini-
tiative.

«Les droits 
fondamentaux 
protègent entre autres 
la liberté d’opinion, 
d’expression, ou encore 
la liberté de la presse»

de téléphonie mobile, dès l’instant où il
ne correspond plus à nos intérêts ou ne
répond plus à nos besoins. Faut-il voir
dans cette éventualité de dénonciation
d’un traité, un vice fondamental de l’ini-
tiative en question, comme certains l’af-
firment? Que celui qui n’a jamais rien
résilié jette la première pierre!

D’aucuns pourraient s’étonner qu’il
faille lancer une initiative pour demander
que, dans la gestion des affaires de notre
pays, la volonté du peuple suisse soit
prioritaire sur celle des fonctionnaires de
Bruxelles ou de Washington. Cela devrait
aller de soi.

Malheureusement, cette évidence est
actuellement mise à mal par une forme de
peur qui sévit jusque dans les plus hautes
sphères de nos autorités. La peur des
diktats d’une Union européenne qui n’est
même pas capable de faire appliquer ses
règles à ses propres membres; la peur des
listes noires; la peur de se voir exclus de
tel programme ou de tel marché; bref, la
peur de déplaire à ces puissances qui ne
sont fortes que de leurs menaces. Face à
tant de veulerie, il fallait donc le préciser:
«La Constitution fédérale est placée au-
dessus du droit international et l’emporte
sur celui-ci.» (article 5, alinéa 4).

Pour retrouver l’esprit d’indépen-
dance et la volonté de souveraineté qui a
fait de la Suisse ce qu’elle est devenue en
700 ans, un seul mot suffit: OUI le 25 no-
vembre, à l’initiative pour l’autodétermi-
nation.

Éditorial

Tirer profit 
de la 
croissance 
forte
Pierre
Veya

Chef de la rubrique 
Économie

Quelle santé! L’économie suisse se 
porte à merveille et s’achemine vers 
une croissance en rythme annuel
de 3%. Cette performance est 
remarquable et surtout solide. À 
l’évidence, l’industrie et les services 
bénéficient de la reprise mondiale 
et ont pu absorber les soubresauts 
du franc. Il y a peu, le Credit Suisse 
indiquait même que la Suisse n’avait 
pas à craindre une bulle 
immobilière, en dépit d’une hausse 
spectaculaire des logements vacants.

Cette solidité est de bon augure
pour les débats fiscaux à venir. 
Mécaniquement, la croissance 
économique alimente les caisses 
de l’État et rend plus acceptables les 
baisses d’impôts. La Suisse dispose 
ainsi d’une marge de manœuvre 
quasi unique en Europe. Pour 
investir dans l’éducation et les 
infrastructures, ses principaux 
atouts pour une petite économie 
qui gagne 1 franc sur 2 à l’étranger.

À lire les dernières prévisions 
du Centre d’études conjoncturelles 
(KOF) de l’EPFZ, la Banque natio-
nale suisse (BNS) restera généreuse 
dans sa politique pendant près de 
deux bonnes années. En clair, la 
remontée des taux d’intérêt (le loyer 
de l’argent) n’est pas à craindre 
à court terme. Ces perspectives 
macroéconomiques plutôt favora-
bles devraient inciter la Confédéra-
tion à relâcher sa politique d’austé-
rité systématique et à mieux 
anticiper les coûts sociaux liés 
au vieillissement de la population.

Enfin, on ne le répétera jamais 
assez, la Suisse doit redoubler 
d’efforts pour s’assurer que son 
savoir-faire s’exporte sans entraves 
sur les marchés mondiaux. Or, 
tout montre que ce pays, comme 
d’autres dans le monde, est tenté 
par une forme de repli sur son 
économie intérieure qui comporte 
encore et toujours des secteurs 
récalcitrants à la concurrence. 
Bref, c’est quand le vent souffle 
dans les voiles qu’il faut avoir le 
courage d’accélérer les réformes, 
même si le bien-être ambiant n’y 
incite guère. Car si les prochaines 
années s’annoncent a priori assez 
radieuses, la conjoncture peut 
changer de cap très rapidement 
dans un climat orienté au protec-
tionnisme.
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«Mécaniquement, 
la croissance 
économique alimente 
les caisses de l’État 
et rend plus acceptable 
les baisses d’impôts»

Bénédicte Succès du label Fait Maison

Pour ou contre l’initiative «Le droit suisse au lieu de juges étrangers»

Notre souveraineté n’est pas 
un objet de marchandage

Par avance, je tiens à présenter mes excu-
ses aux lectrices et aux lecteurs que pour-
rait choquer la phrase que je vais écrire
immédiatement après celle-ci: «La Consti-
tution fédérale est la source suprême du
droit de la Confédération suisse.»

C’est ce que l’initiative pour l’autodé-
termination, sur laquelle nous voterons le
25 novembre prochain, demande d’ajou-
ter à l’article 5, alinéa 1 de la Constitution
fédérale: que ce texte, dont chaque arti-
cle a été approuvé par le peuple, soit
prioritaire sur les réglementations inter-
nationales, concoctées dans des officines
étrangères dépourvues de toute légiti-
mité démocratique.

Une telle disposition préserve évidem-
ment notre souveraineté. Elle préserve
également le fédéralisme: ce mode d’or-
ganisation permet à chaque canton et à
chaque commune de s’organiser selon
ses besoins et ses aspirations particuliè-
res. Avec raison, nous n’avons jamais
voulu d’un système centralisé, comme en
connaissent d’autres pays. Au nom de
quoi faudrait-il alors accepter désormais
de subir des directives internationales im-
posées à tous, jusque dans nos villages, au
mépris de la volonté populaire?

Cette affirmation de la souveraineté ne
réduit en rien la possibilité de conclure
des accords politiques ou économiques
avec des entités étrangères. Elle exige
simplement qu’une telle démarche res-
pecte les choix adoptés par le peuple. Et
si la situation de notre pays évolue, elle
permet qu’un tel traité puisse être résilié,
comme n’importe quel contrat de bail ou

L’invitée

Lena Lio
UDC, ancienne 
députée

Les droits fondamentaux, 
pour la démocratie

Dans le paysage politique actuel, l’UDC
s’est fait une spécialité de ne pas dire ce
qu’elle fait, ni de faire ce qu’elle dit. Il en
va ainsi avec son initiative sournoisement
intitulée «Le droit suisse au lieu des juges
étrangers (initiative pour l’autodétermi-
nation)», sur laquelle nous voterons le
25 novembre 2018.

D’abord, cette initiative aurait dû être
intitulée «Initiative anti-droits fondamen-
taux». Cette dénomination aurait permis
de saisir immédiatement de quoi il en
retourne. L’UDC ne supporte apparem-
ment plus que le droit garantisse à chaque
individu certaines libertés fondamenta-
les. Elle ne supporte plus que ces droits
soient garantis par des instruments inter-
nationaux, tels que la Convention euro-
péenne des droits de l’Homme. Plus que
tout, elle ne supporte pas que le Tribunal
fédéral garantisse l’application de ces
droits dans sa jurisprudence, contrecar-
rant ainsi certains de ses projets libertici-
des.

En effet, deuxième mensonge de l’inti-
tulé de l’initiative, celle-ci ne vise pas
d’hypothétiques «juges étrangers» qui
violeraient la souveraineté suisse. La
Cour européenne des droits de l’Homme
à Strasbourg peut certes rendre des arrêts
concernant la Suisse. Dans une majorité
écrasante de cas, le Tribunal fédéral, ins-
titution intimement liée à la construction
de la Suisse moderne, rend des arrêts où,
tout en appliquant bien sûr le droit suisse,
il veille à respecter les droits des indivi-
dus, ce qui rend un recours à Strasbourg
inutile. Rappelons par ailleurs que deux

Les invités
Yan Giroud 
et Arnaud Thièry
Ligue suisse 
des droits 
de l’Homme

«Une telle disposition 
préserve évidemment 
notre souveraineté. 
Elle préserve également 
le fédéralisme»
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«I
l y a la bonne
bouffe et la mau-
vaise bouffe. Il y a
restaurant et res-
taurant.» Ces

propos tenus dans la bande d’an-
nonce du film «L’aile ou la cuisse»,
avec Louis de Funès et Coluche en
vedettes, l’usine Tricatel et ses
plats industriels, remontent à
1976. La problématique alors sou-
levée par le réalisateur français
Claude Zidi est pourtant toujours
autant d’actualité: les lasagnes M-
Budget vendues presque sept fois
plus chères que leur prix d’origine
dans un restaurant yverdonnois
sous l’énoncé «mets fait maison»
viennent le rappeler brutalement
(notre édition du 11 septembre).

Bien qu’il n’y ait pas de défini-
tion légale de la mention «fait mai-
son» en Suisse, ni par ailleurs de
consensus clair entre les organes
de contrôle sur ce qui est accepta-
ble ou non sous cette appellation
(lire encadré), la Fédération ro-
mande des consommateurs (FRC),
GastroSuisse, la Semaine du goût
et Slow Food se sont attaqués au
problème il y a tout juste un an. En
déposant son label Fait Maison,
l’association ainsi constituée veut
remettre de l’artisanat dans nos
assiettes tout en poussant les res-
taurateurs à la transparence. Lors
de son lancement, elle espérait sé-
duire 300 restaurants romands
d’ici à la fin 2018. Aujourd’hui, 290
sont déjà labellisés ou en passe de
l’être.

Comment expliquer ce succès?
Si les restaurateurs doivent eux-
mêmes effectuer les démarches et
payer une cotisation annuelle de
250 francs, les exigences à remplir
pour obtenir le précieux label ne
sont pas des plus contraignantes.
En effet, une enseigne affichant le
label Fait Maison n’a pas l’obliga-
tion de confectionner la totalité de
ses plats de A à Z. Par contre, elle
est obligée de signaler d’un astéris-
que ceux qui ne le sont pas. Un
restaurant doit toutefois privilé-
gier les mets préparés essentielle-
ment dans ses cuisines pour pré-
tendre au label. «En d’autres ter-
mes, celui qui n’offrirait que du
convenience food (des plats déjà
cuisinés) et un seul mets fait mai-
son ne rentrerait pas dans les la-
bellisés potentiels, insiste Gilles
Meystre, président de GastroVaud
et du label Fait Maison. De toute
manière, un tel type de restaura-
teur serait du jamais-vu.»

Toujours faire mieux
Dans les faits, les bistrots certifiés
ont plutôt tendance à parfaire
leurs pratiques. Les contrôles ino-
pinés effectués régulièrement par
l’association n’y sont peut-être pas
pour rien. «Auparavant, je me per-
mettais d’acheter du poulpe pré-
cuit, reconnaît Julien Konrad, chef
de cuisine et cogérant de
l’Auberge Communale de Saint-

Lég ier ,  qui  a f f iche  14  au
«Gault&Millau». Depuis que j’ai
obtenu le label début septembre,
ce n’est plus le cas: je veux limiter
au minimum les astérisques sur
ma carte. C’est primordial de mon-
trer à nos clients qu’ils mangent de
la vraie cuisine chez nous.» Même
son de cloche à Allaman, au Res-
taurant du Chasseur (14 égale-
ment). «Nous avons changé les gla-
ces que nous proposions, affirme
Monica Fernandez, propriétaire
des lieux. Aujourd’hui, elles sont
confectionnées par un producteur
qui les fait maison. On remarque
un réel intérêt des gens. Ils posent
beaucoup de questions sur la ma-
nière dont nos produits sont pré-
parés. Le label est un plus sur la
vitrine, c’est sûr.» Par contre, au
Café du Centre, à Pully, le tenan-
cier n’a pas renoncé à ses frites
allumettes achetées prêtes à l’em-
ploi, seul mets de la carte qui n’est
pas cuisiné sur place. «C’est tou-
jours les mêmes car elles sont très
bonnes et les clients les appré-
cient, assure Sofiane Ghanem. Ce-
pendant, c’est clairement spécifié
sur les menus. Et c’est important:
les gens viennent parfois rien que
pour ce label. Ce sont eux qui nous
le disent.»

Tous les restaurateurs interro-
gés ont un point commun: ils cher-
chent de la reconnaissance pour le
travail qu’ils effectuent quotidien-
nement. «Dans mon domaine,
beaucoup de restaurants tra-
vaillent avec des produits précuisi-
nés ou industriels, regrette Jona-

than Saber, à la tête de l’unique (!)
établissement labellisé Fait mai-
son d’Yverdon-les-Bains: Oh My!,
dans le quartier de la Villette. Il
faut se démarquer des autres et
regagner la confiance des consom-
mateurs souvent ébranlée par des
mauvaises expériences et les gros
titres de la presse.» Mais attention!
Les cuisiniers labellisés ont tout de
même le droit d’utiliser certains
produits travaillés: des légumes
déjà pelés ou tranchés, des vo-
lailles désossées ou encore des
amandes effilées, par exemple. Au
lancement de l’association, les
premiers membres pouvaient
même utiliser des fonds de sauce
industriels. «Ce n’est plus le cas
aujourd’hui, explique Gilles Meys-
tre. Nous sommes dans un proces-
sus qui est évolutif. Nous nous re-
mettons en question quand il n’y a
pas de consensus autour d’une
préparation.» Pourquoi ne pas in-
terdire d’entrée toutes les prépa-
rations effectuées par un tiers?
«Parce que nous voulons rentre
accessible notre label à tous les
restaurants, justifie le président de
GastroVaud et du label. Si nous
sommes trop restrictifs, nous tou-
cherons uniquement le haut du
panier, comme les restaurants gas-
tronomiques. Nous partons du
principe que tout est déjà fait mai-
son chez eux.»

Objectif suisse alémanique
En gagnant en notoriété, le label
Fait Maison a attiré un public qui
n’était pas forcément sa cible ini-
tiale. «La restauration collective
commence à s’intéresser à notre
label, confie Gilles Meystre. Trois
établissements du genre, deux à
Genève et un dans le canton de
Vaud, l’ont déjà obtenu. Trois
autres sont en train de faire les
procédures.» De plus, la Ville de
Lausanne est en réflexion pour
analyser la pertinence d’une adhé-
sion en relation avec le développe-
ment de sa politique alimentaire
durable. «Ce serait une belle occa-
sion de casser l’image parfois né-
gative des mets de cantines scolai-
res. Et avec 14 centres de produc-
tion et environ 1,3 million de repas
servis par année, la labellisation
de Lausanne donnerait une très
belle visibilité au label», se réjouit
le président du Fait Maison.

Gagner la capitale du canton de
Vaud n’est pas le seul objectif de
Gilles Meystre et de ses collègues.
En 2019, l’association lancera ses
activités en Suisse alémanique.
«Nous espérons y séduire 700 res-
taurants à l’horizon 2020. Avec les
300 Romands déjà labellisés, on
atteindrait les 1000 enseignes, soit
5% des membres de Gastro-
Suisse.» Pour le président de la
section vaudoise, le pourcentage
n’est pas dérisoire: «On fait avec
les moyens qu’on a, argumente
Gilles Meystre. Nous n’avons tou-
jours pas de soutien de la Confédé-
ration. Mais nous ne désespérons
pas.»

Gastronomie

Plébiscité, le label Fait 
Maison gagne du terrain

Antoine Hürlimann

Restauration
Jonathan Saber 
dirige l’unique 
établissement 
labellisé Fait Maison 
d’Yverdon: Oh My! 
CHRISTIAN BRUN

Au-delà des lasagnes M-Budget
vendues très cher dans un restaurant 
yverdonnois, la labellisation artisanale
de la profession séduit les professionnels

«Il n’y a pas de définition légale 
de la mention «fait maison» en Suisse»

transparence, d’informer le 
consommateur sur ce qu’elles 
entendent par «fait maison.» But 
de la démarche suggérée par le 
chimiste cantonal: permettre au 
consommateur de faire un vrai 
choix éclairé sur la base de ses 
propres valeurs. «Dans chaque 
situation, on devrait se poser la 
question suivante: est-ce que le 
savoir-faire et la qualité des 
produits utilisés pour 
l’élaboration de la denrée 
alimentaire proposée (ou le 
mets) méritent la plus-value 
qu’offre la mention «fait 
maison»? Il n’est souvent pas 
simple de répondre à cette 
question. Cela dépend des 
informations dont on dispose.» 
A.H.

Règlement

Un plat est considéré «Fait 
Maison» s’il est cuisiné 
entièrement sur place à partir 
de produits bruts ou de 
produits traditionnellement 
utilisés en cuisine. Peuvent 
cependant entrer dans la 
composition d’un plat «Fait 
Maison» certaines denrées déjà 
travaillées. Notamment celles 
qui sont épluchées, pelées, 
tranchées, hachées, désossées, 
décortiquées, taillées, broyées, 
fumées, congelées, surgelées 
ou encore conditionnées sous 
vide sans avoir été blanchies. 
Parallèlement, le restaurateur 
titulaire du label fera figurer 
sur sa carte un astérisque à côté
de chaque plat ou composant 
du plat qui ne répond pas au 
label. Une recette composée 
d’un produit élaboré par un 
autre artisan répondra aux 
exigences du label si le nom ou 
la raison sociale du fabricant 
est indiqué.

Florilège des 
obligations 
à respecter pour 
être labellisé
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La présence du label «Fait Maison» dans le canton de Vaud
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Nombre de restaurants
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 4 et plus

U «Il n’y a pas de définition légale 
de la mention «fait maison» en 
Suisse, explique le chimiste 
cantonal vaudois, Christian 
Richard. Toutefois, on peut 
appliquer l’article 12 de 
l’ordonnance sur les denrées 
alimentaires et les objets usuels 
(ODAIOUs), qui permet de 
dénoncer une tromperie 
lorsque les mentions, les 
allégations présentées aux 
consommateurs ne 
correspondent pas à la 
réalité.» En effet, il y a 
tromperie du 
consommateur lorsque, 
par exemple, on 
mentionne «fait maison» 
sur une lasagne 
industrielle à laquelle on 

a rajouté uniquement du 
fromage râpé. Mais tous les cas 
ne sont pas aussi simples. «Il est 
plus difficile de trancher dans 
d’autres situations. Notamment, 
une soupe élaborée au restaurant
avec des produits frais du 
potager à laquelle on rajoute un 
ou plusieurs ingrédients 

d’origine industrielle, poursuit
Christian Richard. Compte 
tenu de cette lacune juridique,

la mention «fait maison» se
décline de différentes
manières, parfois
discutables, qui varient
suivant les enseignes
commerciales. C’est
pourquoi il ne serait 
pas inutile pour ces
dernières, par souci de


